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Légende des signes utilisés

* Procédure de consultation
majorité des suffrages exprimés

**I Procédure de coopération (première lecture)
majorité des suffrages exprimés

**II Procédure de coopération (deuxième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune

*** Avis conforme
majorité des membres qui composent le Parlement sauf dans les 
cas visés aux art. 105, 107, 161 et 300 du traité CE et à l’art. 7 du 
traité UE

***I Procédure de codécision (première lecture)
majorité des suffrages exprimés

***II Procédure de codécision (deuxième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune

***III Procédure de codécision (troisième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver le projet commun

(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par la 
Commission.)
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PAGE RÉGLEMENTAIRE

Au cours de la séance du 3 juillet 2002, le Parlement a arrêté sa position en première lecture 
sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 
96/82/CE du Conseil concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant 
des substances dangereuses (COM(2001) 624 – 2001/0257(COD)).

Au cours de la séance du 13 mars 2003, le Président du Parlement a annoncé la réception de la 
position commune, qu'il a renvoyée à la commission de l'environnement, de la santé publique 
et de la politique des consommateurs (14054/1/2002 – C5-0085/2003).

Au cours de sa séance du 19 juin 2003, le Parlement a adopté des amendements à la position 
commune.

Par lettre du 22 juillet 2003, le Conseil a fait savoir qu'il n'était pas en mesure d'approuver 
tous les amendements du Parlement.

Par lettre du 22 juillet 2003, le Président du Conseil a informé le Parlement que la 
prolongation, prévue à l'article 251, paragraphe 7, du traité CE, du délai pour la convocation 
du comité de conciliation était nécessaire.

Le Président du Conseil, en accord avec le Président du Parlement, a convoqué une réunion 
du comité de conciliation pour le 9 septembre 2003.

Au cours de cette réunion, le comité de conciliation a examiné la position commune sur la 
base des amendements proposés par le Parlement.

Au cours de cette même réunion, il a abouti à un accord sur un projet commun.

Au cours de sa réunion du 9 septembre 2003, la délégation du Parlement a approuvé les 
résultats de la conciliation par huit voix et trois abstentions.

Ont participé au vote Giorgos Dimitrakopoulos (vice-président et président de la délégation),   
Giorgio Lisi (rapporteur), David Robert Bowe, Dorette Corbey, Anne Ferreira, Karl-Heinz 
Florenz, Pernille Frahm, Robert Goodwill (suppléant Charlotte Cederschiöld), Françoise 
Grossetête, Cristina Gutiérrez Cortines (suppléant Caroline F. Jackson) et Marie Anne Isler 
Béguin.

Le 22 octobre 2003, les coprésidents du comité de conciliation ont constaté l'approbation du 
projet commun, conformément au paragraphe III.8 de la Déclaration commune sur les 
modalités pratiques de la nouvelle procédure de codécision1, et l'ont transmis dans toutes les 
langues officielles au Parlement et au Conseil.

Le rapport a été déposé le 4 novembre 2003.

1 JO C 148 du 28.5.1999, p. 1.
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur le projet commun, approuvé par le comité de conciliation, de directive du Parlement 
européen et du Conseil concernant modifiant la directive 96/82/CE du Conseil 
concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances 
dangereuses
(PE-CONS 3665/2003 – C5-0435/2003 – 2001/0257(COD))

(Procédure de codécision: troisième lecture)

Le Parlement européen,

– vu le projet commun approuvé par le comité de conciliation (PE-CONS 3665/2003 – 
C5-0435/2003),

– vu sa position en première lecture1 sur la proposition de la Commission au Parlement 
européen et au Conseil (COM(2001) 624)2,

– vu la proposition modifiée de la Commission (COM(2002) 540)3,

– vu sa position en deuxième lecture4 sur la position commune du Conseil5,

– vu l'avis émis par la Commission sur les amendements du Parlement à la position 
commune (COM(2003) 460 - C5-0352/2003)6,

– vu l'article 251, paragraphe 5, du traité CE,

– vu l'article 83 de son règlement,

– vu le rapport de sa délégation au comité de conciliation (A5-0365/2003),

1. approuve le projet commun;

2. charge son Président de signer l'acte, avec le Président du Conseil, conformément à 
l'article 254, paragraphe 1, du traité CE;

3. charge son Secrétaire général de signer l'acte, pour ce qui relève de ses compétences, et de 
procéder, en accord avec le Secrétaire général du Conseil, à sa publication au Journal 
officiel de l'Union européenne;

4. charge son Président de transmettre la présente résolution législative au Conseil et à la 
Commission.

1 Textes adoptés du 3.7.2002, P5_TA(2002)0355.
2 JO C 75 (E) du 26.3.2002, p. 357.
3 JO C 20 (E) du 28.1.2003, p. 255.
4 Textes adoptés du 19.6.2003, P5_TA(2003)0285.
5 JO C 102 (E) du 29.4.2003, p. 1.
6 Non encore publié au JO.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Contexte

Le 10 décembre 2001, la Commission présentait une proposition en vue de réviser et modifier 
la directive 96/82/CE concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs 
impliquant des substances dangereuses ("directive Seveso II"). Le but était de réagir à des 
accidents récents de grande ampleur impliquant des substances dangereuses, notamment en 
élargissant le champ de la directive aux déchets miniers et aux substances pyrotechniques.

Le 3 juillet 2002, le Parlement adoptait 47 amendements en première lecture. Le Conseil 
adoptait une position commune le 20 février 2003. Le 19 juin 2003, en seconde lecture, le 
Parlement adoptait un total de 11 amendements à la position commune du Conseil, liés surtout 
aux questions suivantes:

– extension du champ de la directive à toutes les activités minières
– nitrates de potassium à usage industriel
– obligation d'indiquer les modifications substantielles des installations
– création d'une banque de données pour l'aménagement du territoire
– incitations à la relocalisation des établissements
– formation du personnel aux mesures de prévention et d'urgence 
– information accrue du public par des cartes de risques

Conciliation

La délégation du Parlement au comité de conciliation a tenu le 1er juillet 2003 sa réunion 
constitutive. Elle a donné mandat à son président, M. Dimitrakopoulos, à la présidente de la 
commission compétente au fond, Mme Jackson, au rapporteur, M. Lisi et à Mme Ferreira 
d'engager les négociations officieuses avec le Conseil.

Après une première réunion en "trilogue" le 2 septembre 2003, la réunion du comité de 
conciliation s'est déroulée le soir du 9 septembre 2003 sous la double présidence de 
M. Dimitrakopoulos, vice-président, et de M. Matteoli, ministre italien de l'environnement. 
Lors de cette réunion, un compromis a été atteint sur tous les points en suspens.

Les éléments suivants de l'accord méritent d'être rappelés:

– Activités minières
Les amendements essentiels du Parlement visaient à l'extension du champ d'application de la 
directive Seveso II à toutes les activités minières, indépendamment du procédé utilisé pour le 
traitement des substances. De leur côté, le Conseil et la Commission préféraient opérer une 
distinction en fonction de la méthode de production: la directive aurait couvert les procédés 
chimiques ou thermiques, mais non les procédés mécaniques ou physiques. Dans ce contexte, 
la Commission renvoyait également à sa proposition de directive concernant la gestion des 
déchets de l'industrie extractive (COM(2003) 319), qui en est actuellement au stade de la 
première lecture au Parlement. Le Parlement a réussi à obtenir, au comité de conciliation, une 
certaine extension du champ de la directive. Selon l'accord conclus, les installations de 
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stockage des stériles qui sont en activité et qui contiennent des substances dangereuses sont 
couvertes par la directive, que le traitement des minéraux ait été chimique et thermique ou 
bien mécanique et physique.

– Nitrates de potassium 
Les nitrates de potassium sont principalement utilisés par le secteur agricole, comme engrais, 
et , dans une moindre mesure, par le secteur industriel. Le Parlement proposait en seconde 
lecture de nouvelles entrées pour les nitrates de potassium, y compris leur caractérisation et 
les quantités seuils. Le Conseil a accepté ces amendements lors du comité de conciliation si 
bien que la directive couvrira les plus grosses installations de traitement des nitrates de 
potassium selon les seuils proposés.

– Formation du personnel
Le Parlement considérait ce point comme essentiel à la prévention des accidents. Ses 
amendements visaient à conforter l'obligation d'une formation aux premières mesures 
d'urgence en cas d'accident. Le compromis prévoit qu'une telle formation sera fournie non 
seulement au personnel en poste dans un établissement dangereux mais aussi au personnel 
employé en sous-traitance.

– Base de données pour l'aménagement du territoire
L'une des principales préoccupations du Parlement était d'accroître l'information à destination 
de la population. Il demandait l'application stricte d'un délai pour la création d'une banque de 
données techniques harmonisées dans le domaine de l'aménagement du territoire. Cette 
banque aurait aussi contenu les risques et les scénarios d'accident et servi à évaluer la 
compatibilité des sites dangereux avec les zones sensibles. Il a été conclu que la Commission 
aurait trois ans, après l'entrée en vigueur de la directive, pour établir les linéaments d'une 
banque de données techniques.

– Cartographie des risques
Le Parlement considérait qu'une représentation cartographique des zones à risques était un 
moyen efficace d'informer la population. C'est pourquoi il proposait d'avoir recours à des 
cartes pour faire comprendre aux citoyens quelles zones seraient vraisemblablement affectées 
par les séquelles d'un accident industriel. Le compromis auquel est parvenu le comité de 
conciliation prévoit que des cartes, des images ou, le cas échéant, des descriptions 
équivalentes seront incluses dans les rapports de sécurité, qui doivent être fournis par les 
exploitants des installations dangereuses et mis à la disposition de la population.

Conclusion

La délégation du Parlement se satisfait du compromis obtenu, qui va notablement plus loin 
que ce qui paraissait possible avant la seconde lecture. En particulier, l'extension du champ de 
la directive et l'amélioration des dispositions relatives à la formation du personnel ou à 
l'information de la population représentent une amélioration certaine de la position commune. 
La délégation souhaite remercier la présidence italienne du Conseil et la Commission pour 
leur coopération constructive. Elle recommande au Parlement d'adopter le projet commun.


